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Observation générale numéro 37 


Article 21 : droit de réunion pacifique*


Projet révisé, préparé par le rapporteur M. Christof Heyns
[] préciser la langue dans laquelle le consensus n’a pas été atteint en première lecture.

1.
Remarques générales 
1.
Le droit fondamental de tout être humain de réunion pacifique permet aux individus de s’exprimer collectivement et de participer à modeler leurs sociétés. Le droit de réunion pacifique est important en soi car il protège la capacité des personnes à exercer leur autonomie individuelle en solidarité avec les autres. Conjointement avec d’autres droits liés à la liberté politique, il constitue la base même d’un système de gouvernement participatif reposant sur la démocratie, les droits de l’homme [, l’État de droit] et le pluralisme, où la réalisation du changement passe par la discussion plutôt que par la force. Les réunions pacifiques peuvent jouer un rôle capital pour permettre aux participants de promouvoir des idées et des objectifs ambitieux dans l’espace public et pour donner à voir le soutien ou l’opposition à ces idées et objectifs. Lorsqu’elles sont utilisées pour exprimer les griefs, les réunions pacifiques peuvent créer des opportunités de participation inclusive et de résolution pacifique des différends.
2.
Le droit de réunion pacifique constitue, de plus, un outil précieux qui est et a été utilisé dans d’autres domaines des droits de l’homme, y compris les droits socio-économiques. Il est particulièrement important pour les membres de la société marginalisés et privés de leurs droits. La réunion pacifique est une utilisation légitime de l’espace public. La non-reconnaissance du droit à participer à des réunions pacifiques constitue un indicateur de répression. 
3.
La première phrase de l’article 21 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques établit que : « Le droit de réunion pacifique est reconnu ». Le droit est articulé dans des termes généraux similaires dans d’autres instruments internationaux et régionaux.
 Le contenu du droit a été approfondi par des organes internationaux, par exemple à travers leurs opinions exprimées, des observation finales, des résolutions, des lignes directrices interprétatives et des décisions judiciaires.
 La grande majorité des États reconnait aussi le droit de réunion pacifique dans leurs constitutions nationales respectives et ces États sont aussi tenus de le reconnaître par le droit international.

4.
Le droit de réunion pacifique protège les rassemblements non-violents de personnes ayant une finalité commune d’expression dans un [lieu public accessible / même lieu].
 Le droit de réunion pacifique constitue un droit individuel qui est exercé collectivement.
 Il existe donc un élément associatif inhérent au droit.
5.
Toute personne peut exercer le droit de réunion pacifique, y compris les enfants.
 En plus d’être exercé par les citoyens, le droit peut aussi être exercé, par exemple, par les ressortissants étrangers,
 y compris les travailleurs migrants,
 les demandeurs d’asile et les réfugiés,
 ainsi que les apatrides. 
6.
Les réunions pacifiques peuvent prendre des formes multiples y compris des manifestations, des réunions, des défilés, des grèves, des rassemblements, des sit-in (manifestations immobiles) et flash-mobs (mobilisations éclair).
 Ces rassemblements sont protégés en vertu de l’article 21, qu’ils soient immobiles, comme des piquets, ou mobiles, comme des défilés ou des marches. Ils peuvent se dérouler à l’extérieur ou à l’intérieur.
7.
Dans de nombreux cas, les réunions pacifiques ne défendent pas des idées ou des objectifs controversés et causent peu ou pas de perturbations. Le but peut être, par exemple, de célébrer une fête nationale ou un résultat sportif. Cependant, les réunions pacifiques sont parfois utilisées pour défendre des idées ou des objectifs quelque peu controversés et leur taille ou leur nature peuvent provoquer des perturbations, par exemple de la circulation de véhicules et de personnes ou de l’activité économique. Elles peuvent être destinées à provoquer ces conséquences, sans mettre pour autant en question la protection dont ces réunions devraient bénéficier. Dans la mesure où ces évènements peuvent créer des risques sécuritaires ou autres, ils doivent être réglementés dans une perspective de droits de l’homme.
8.
La reconnaissance du droit de réunion pacifique impose une obligation corrélative aux États parties de respecter et d’assurer l’exercice de ce droit.
 Ce dernier exige que les États autorisent la tenue de ces réunions sans ingérence injustifiée et, le cas échéant, facilitent l’exercice de ce droit et protègent les participants. Le droit de réunion pacifique n’est pas absolu, mais toute restriction doit être rigoureusement définie. Il existe, en effet, des limites sur les restrictions qui peuvent être imposées.
9.
La pleine protection du droit de réunion pacifique est possible uniquement lorsque les autres droits, souvent en corrélation, liés à la liberté politique sont aussi protégés, notamment la liberté d’expression, mais aussi des droits tels que la liberté d’association et de participation politique.
 La protection du droit de réunion pacifique dépend aussi de l’exercice d’un nombre plus vaste de droits tel que le droit à la non-discrimination, la liberté de mouvement, le droit à la vie privée, la liberté de religion, le droit de ne pas subir de traitement cruel, inhumain ou dégradant et de ne pas subir de détention arbitraire, ainsi que le droit à la vie.
10.
Lorsque les rassemblements ne s’inscrivent pas dans le cadre d’une « réunion pacifique », notamment s’ils deviennent violents, ils ne sont plus protégés par l’article 21. Néanmoins les individus impliqués conservent leurs autres droits en vertu du Pacte y compris ceux énumérés ci-dessus, sous réserve des restrictions applicables. 
11.
La manière dont les réunions publiques se déroulent évolue avec le temps ainsi que leur contexte. Ceci peut par conséquent affecter la manière dont le droit peut être abordé par les autorités. Ainsi les nouvelles technologies présentent de nouveaux espaces et opportunités mais également des défis pour l’exercice du droit de réunion pacifique. Les technologies de la communication jouent un rôle capital dans l’organisation et le suivi des réunions, mais elles peuvent aussi les entraver. Si les technologies de surveillance peuvent être employées pour déceler des menaces de violence et donc protéger le public, elles peuvent cependant aussi porter atteinte à la vie privée et aux autres droits des participants et des passants. Une gamme d’armes moins létales, ainsi que les systèmes d’armes télécommandées sont devenus disponibles pour le maintien de l’ordre des réunions, ce qui peut restreindre ou augmenter la force employée lors des réunions. Par ailleurs, il existe une appropriation grandissante des espaces publics par le secteur privé. De telles considérations doivent contribuer à éclairer l’évaluation du cadre juridique nécessaire pour donner plein effet à l’article 21.

2.
Champ d’application du droit de réunion pacifique
12.
Établir si le droit de réunion pacifique d’une personne est protégé par l’article 21 comporte un processus en deux étapes, comme c’est le cas pour d’autres droits. Il doit tout d’abord être établi si la conduite en question relève du champ d’application de la protection offerte par le droit. Il faut donc déterminer si la conduite correspond à une participation à une « réunion pacifique », tel que le terme est employé dans l’article. Deuxièmement, il doit être établi si des restrictions légitimes s’appliquent ou pas à l’exercice du droit dans ce contexte.
13.
Pour être qualifiée de « réunion », il doit exister un rassemblement de personnes qui ont pour but de s’exprimer collectivement. Les réunions peuvent se tenir dans des propriétés publiques ou privées [à condition que la propriété soit accessible au public].
14.
La finalité d’expression commune des participants à une réunion pacifique peut être, par exemple, d’exprimer une position commune sur un sujet en particulier. Elle peut aussi servir à faire valoir une solidarité ou identité de groupe. Sont également protégées par l’article 21 les réunions qui poursuivent d’autres finalités que celles d’exprimer une position commune. Alors que des rassemblements commerciaux ne seraient généralement pas compris dans le champ d’application de l’article 21, ils sont couverts dans la mesure où ils ont une finalité d’expression.
15.
La notion de réunion implique qu’il y a plus d’un participant dans le rassemblement,
 mais un seul manifestant bénéficie d’une protection comparable au regard du Pacte, par exemple en vertu de l’article 19. Par ailleurs, bien que l’exercice du droit de réunion pacifique se rapporte normalement à un rassemblement physique de personnes, une protection identique des droits s'applique aussi à des actes d’expression collective par le biais de moyens numériques, par exemple en ligne.
 Pour autant, le fait que les personnes puissent communiquer en ligne ne devrait pas servir de motif de restriction des réunions en personne.
16.
Les réunions pacifiques sont souvent organisées à l’avance, ce qui permet aux organisateurs d’en informer les autorités avec assez de temps pour qu’elles puissent prendre leurs dispositions. Cependant, des réunions spontanées, en réponse directe à des évènements en cours, qui ne permettent pas un délai suffisant d’information aux autorités, qu’elles soient coordonnées ou pas, sont aussi protégées par l’article 21. Des contre-réunions se produisent lorsqu’une réunion pacifique a lieu pour exprimer son opposition à une autre réunion pacifique. Ces deux réunions sont comprises dans le champ de protection de l’article 21.
17.
Une réunion « pacifique » s’oppose à une réunion violente (ou qui est jugée être violente à cause de l’incitation à ou l’intention de violence, ou parce que la violence est imminente). Les termes « pacifique » et « non-violent » sont donc interchangeables dans ce contexte. Par définition, le droit de réunion pacifique ne peut pas être exercé de manière violente. « Violence » dans ce contexte implique généralement l’utilisation par les participants de la force physique qui risque de provoquer des blessures ou la mort,
 ou de sérieux dégâts matériels.
 La simple perturbation des mouvements des piétons ou des véhicules ne représente pas de la violence.
18. 
Si une réunion est pacifique mais que les règles juridiques nationales se rapportant à la réunion n’ont pas été respectées dans leur totalité par les organisateurs ou participants, ceci ne place pas, en soi même, les participants en dehors du champ d’application de la protection de l’article 21. La désobéissance civile ou les campagnes d’action directe sont en principe couvertes par l’article 21, à conditions qu’elles soient non-violentes.
 
19. 
Une réunion violente est une réunion caractérisée par la violence [généralisée et grave] [, et le phénomène est quelquefois qualifiée d’émeute]. Il n’existe pas toujours une distinction claire entre des réunions pacifiques et des réunions violentes, mais il existe une présomption en faveur du caractère pacifique d’une réunion.
 Par ailleurs, des actes de violence isolés de quelques participants ne devraient pas être attribués à d’autres participants.
 Quelques participants ou une partie d’une réunion peuvent donc être couverts par l’article 21 alors que d’autres, appartenant à la même réunion, ne le sont pas. 
20. 
Pour répondre à la question de savoir si une réunion cesse d’être pacifique, il convient de prendre en considération la violence provenant ou jugée comme provenant des participants. La violence de la part des autorités contre les participants dans une réunion pacifique ne rend pas celle-ci violente. Il en va de même en ce qui concerne la violence exercée par le public ne participant pas à la réunion sur celle-ci ou par les participants à des contre-réunions.

21.
Le comportement des participants peut être jugé violent si, avant ou pendant l’évènement, ces derniers incitent d’autres personnes à l’utilisation [imminente] de la force illicite ; ont des intentions violentes et prévoient d’agir en conséquence,
 ou la violence est imminente. Des circonstances isolées de violence ne seront pas suffisantes pour qualifier l’ensemble de la réunion comme non pacifique, mais lorsque l’incitation ou l’intention de commettre des actes de violence sont répandues, ou si les leaders ou organisateurs de la réunion eux-mêmes transmettent ce message, la participation au rassemblement en soi n’est plus protégée par l’article 21. 
22. 
[Option 1 : Le champ d’application de l’article 21 est en outre déterminé par l’article 20 du Pacte, qui demande aux États parties d’interdire toute propagande en faveur de la guerre (art. 20 (1)) et tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l’hostilité ou à la violence (art. 20 (2)). La participation à des réunions où les idées exprimées relèvent de l’article 20 n’est pas protégée par l’article 21. De telles réunions doivent être interdites. Option 2 est de supprimer ce paragraphe et que le besoin d’agir contre l’incitation à la discrimination ou l’hostilité (pas la violence, elle fait partie du champ d’application) soit abordé dans la partie concernant les restrictions qui exigent une justification.] 
23. 
Le port par les participants d’objets qui sont ou peuvent être considérés comme des armes n’est pas nécessairement suffisant pour rendre une réunion violente. Cet élément doit être déterminé au cas par cas, en fonction, entre autres considérations, des pratiques culturelles locales ; s’il existe des signes d’intention violente, et du risque que de tels objets pourraient provoquer de la violence. 

3.
Les obligations des États parties se rapportant au droit de réunion pacifique
24. 
Le Pacte impose aux États parties les obligations de « respecter et garantir » tous les droits du Pacte (article 2 (1)) ; de prendre des mesures légales ou tout autre mesure pour atteindre ce but (article 2 (2)) ; et d’encourager la reddition de compte et fournir des recours efficaces en cas de violation des droits du Pacte (article 2 (3)).
 Les obligations des États parties en ce qui concerne le droit de réunion pacifique en vertu de l’article 21 comprend donc ces différents éléments. Le droit de réunion pacifique n’étant pas absolu, l’obligation de respecter et de garantir le droit de réunion pacifique peut en certains cas être adaptée en conséquence.
25.
Dans une large mesure, les États doivent laisser aux participants le soin de déterminer librement l’objet ou le contenu des idées et messages exprimés par la réunion. L’approche des autorités par rapport aux réunions pacifiques et à toute restriction imposée doit donc en principe être « neutre en ce qui concerne son contenu ».
 Alors que «l’horaire, le lieu et la modalité » des réunions peuvent, dans certains cas, faire l’objet de restrictions légitimes en vertu de l’article 21, étant donnée la nature des réunions comme mode d’expression, les participants doivent, dans la mesure du possible, être à même d’organiser des réunions « à portée de vue et d’ouïe » du public visé.

26. 
L’obligation de respecter et de garantir la tenue de réunions pacifiques impose des obligations négatives et positives aux États. Ils ont l’obligation négative de non-ingérence injustifiée dans réunions pacifiques. Les États sont tenus, par exemple, de ne pas interdire, restreindre, bloquer ou perturber des réunions sans justification valable et de ne pas sanctionner les participants sans raison légitime. 
27. 
Les États parties ont, par ailleurs, l’obligation positive de faciliter les réunions pacifiques et de permettre aux participants d’atteindre leurs objectifs légitimes. Les États doivent donc promouvoir un environnement propice à l’exercice du droit de réunion pacifique et mettre en œuvre un cadre juridique et institutionnel au sein duquel le droit peut être exercé effectivement. Dans certains cas, des interventions spécifiques peuvent être requises de la part des autorités. Elles peuvent par exemple être contraintes de bloquer des rues, rediriger la circulation, veiller à la sécurité ou identifier un lieu alternatif où la réunion peut se dérouler. Les États doivent aussi protéger les participants contre d’éventuels abus par les acteurs non étatiques, comme l’ingérence ou la violence d’autres membres du public 
 ou de contre-manifestants [et des prestataires privés de services de sécurité]. 
28. 
Les États ne doivent pas traiter les réunions selon d’une manière discriminatoire, par exemple, fondée sur la nationalité, la race, l’origine ethnique, l’âge, l’opinion politique, la religion, la croyance, le statut de minorité, le handicap, l’orientation ou l’identité sexuelle.
 Des efforts particuliers devraient être entrepris afin de garantir la protection égale et efficace au droit de réunion pacifique aux individus membres de groupes qui ont été ou qui sont l’objet de discrimination.
 Ceci inclut l’obligation de protéger les participants d’attaques homophobes, sexuelles ou fondées sur le sexe.
 
29. 
En ce qui concerne les réunions, les États parties doivent prendre des mesures de précaution visant à prévenir les violations et les abus des différents droits en jeu. En même temps, l’adoption de ces mesures de précaution ne peut pas servir à justifier des mesures qui violent les droits de l’homme, comme le droit à la vie privée. 
30. 
Le droit de réunion pacifique n’exonère pas les positions des participants d’être contestées par d’autres membres de la société. Les États doivent respecter et garantir que les contre-réunions sont des réunions de plein droit, tout en prévenant toute perturbation injustifiée des réunions auxquelles elles s’opposent. Les contre-réunions devraient aussi être abordées par les autorités de manière neutre, et autorisées à se dérouler, dans la mesure du possible, à portée de vue et d’ouïe des réunions contre lesquelles elles sont dirigées. 
31. 
La possibilité qu’une réunion pacifique puisse provoquer des réactions violentes de la part d’une partie du public ne constitue pas en soi une raison légitime de l’interdire ou de la restreindre. L’État est tenu de prendre toutes les mesures [possibles / adaptées] pour protéger les participants et, dans la mesure du possible, pour permettre que la réunion se déroule de manière ininterrompue.
32. 
Un système judiciaire et décisionnel qui fonctionne bien et de manière transparente est fondamental pour accomplir l’obligation de respecter et de garantir la tenue des réunions pacifiques. Les législations nationales doivent énoncer clairement les obligations et responsabilités de tous les fonctionnaires impliqués dans la gestion des réunions et elles doivent être en conformité avec les standards internationaux pertinents. Les États doivent garantir que le public soit informé de ce que prévoit la loi en matière de droit de réunion ; quelles sont, si elles existent, les procédures à suivre par celles et ceux qui souhaitent exercer le droit ; qui sont les autorités responsables; les règles applicables à ces fonctionnaires ; et les recours disponibles en cas de violation présumée des droits. 
33. 
Les États parties doivent par ailleurs garantir la supervision indépendante et transparente de tous les organes impliqués dans la gestion des réunions pacifiques, y compris au moyen de l’accès en temps utile aux recours judiciaires dans le cas de violation [présumée/potentielle] du droit.
34. 
Le rôle des journalistes, des défenseurs des droits de l’homme et autres personnes impliquées dans le suivi, y compris la documentation et la couverture des réunions, est d’une importance particulière et ces personnes ont droit à la protection en vertu [de l’article 21] du Pacte.
 Elles ne peuvent pas être interdites d’exercer ces fonctions, lorsqu’elles concernent les actions des agents des forces de l’ordre. Les équipements qu’elles utilisent ne doivent pas être confisqués ni endommagés. Même dans le cas où la réunion est déclarée illégale ou elle est dispersée, ceci ne met pas fin au droit de réaliser son suivi. Nul ne devrait être harcelé ou pénalisé du fait d’avoir participaté à des manifestations.
 Effectuer le suivi des réunions constitue une bonne pratique à suivre par les institutions nationales indépendantes de défense des droits de l’homme nationales et les organisations non-gouvernementales. 
35. 
Les États parties ont la responsabilité première en ce qui concerne l’exercice du droit de réunion pacifique. Les entités privées et la société dans son ensemble devraient toutefois accepter un certain degré de perturbation, dès lors qu’il est nécessaire à l’exercice du droit de réunion pacifique. Les entreprises commerciales doivent respecter les droits de l’homme, y compris le droit de réunion pacifique.

36. 
Les réunions pacifiques ont une fonction d’expression et le discours politique bénéficie d’une protection particulière en tant que moyen d’expression. Par conséquent, les réunions portant un message politique devraient également bénéficier d’un niveau élevé de protection et de tolérance.
 
37. 
L’article 21 et les droits connexes ne protègent pas seulement les réunions lorsqu’elles sont en cours et dans le lieu où elles se tiennent. Les activités menées hors du cadre immédiat du rassemblement mais qui sont indispensables pour en rendre effectif l’exercice sont également couvertes. Les obligations des États parties s’étendent donc aux actions comme la diffusion de l’information sur un évènement à venir par les participants ou les organisateurs ;
 le déplacement vers l’évènement ;
 la communication entre les participants jusqu’à et pendant la réunion ; la transmission d’informations sur la réunion au monde extérieur ; et la dissolution de la réunion lorsqu’elle se termine. Tout comme la réunion en elle-même, ces activités peuvent être sujettes à des restrictions, mais ces restrictions doivent être interprétées de façon stricte. Ainsi, la publicité dont ferait l’objet une réunion à venir avant que la notification ait eu lieu ne peut pas être pénalisée en l’absence d’une indication spécifique des dangers qui seraient créés par la distribution en avance de l’information.

38. 
À l’ère numérique, de nombreuses activités associées se déroulent en ligne ou reposent sur des services numériques. Ces activités associées sont aussi protégées par l’article 21. Les États parties doivent par exemple s’abstenir de bloquer indûment les connexions Internet qui concernent les manifestations.
 Il en va de même pour les ingérences géo-ciblées, de technologie spécifique ou les entraves à la connectivité. Les États parties devraient garantir que l’autorégulation des fournisseurs de service Internet n’affecte pas indûment les réunions et que les activités de ces fournisseurs n’empiètent pas indûment sur la vie privée ou la sécurité des participants aux réunions. Toute restriction du fonctionnement des systèmes de diffusion de l’information doit être en conformité avec les critères sur les restrictions concernant la liberté d’expression.
 
39. 
Alors que tous les organes de l’État sont tenus de respecter et de garantir le droit de réunion pacifique, les décisions concernant les réunions sont souvent prises à niveau local. Il est donc important que la connaissance et l’expertise nécessaires sont disponibles à ce niveau.

4.
Restrictions du droit de réunion pacifique
40. 
Le droit de réunion pacifique n’est pas absolu. Cependant, même si le droit peut être limité, il existe une présomption contre les restrictions.
 Il revient aux autorités la responsabilité de justifier toute restriction,
 et lorsque cette justification n’est pas opérée, l’article 21 est violé.
 Les restrictions ne sont pas acceptables à moins qu’il puisse être prouvé qu’elles ont été prévues par la législation et sont nécessaires et proportionnées aux motifs de restriction autorisés énumérés à l’article 21 et abordés ci-dessous. L’imposition de toute restriction devrait être guidée par l’objectif de faciliter l’exercice du droit plutôt que d’en rechercher des limitations injustifiées et disproportionnées.
 Les restrictions ne devraient pas viser à décourager la participation aux réunions, en causant potentiellement un effet de dissuasion.
41. 
Lorsque l’imposition de restrictions à une réunion est envisagée, les autorités devraient considérer des restrictions partielles ou temporaires, plutôt que le choix entre la non-intervention et l’interdiction de cette réunion. Par ailleurs, il est souvent préférable de permettre qu’une réunion ait lieu et de décider a postériori si des mesures doivent être prises concernant d’éventuels incidents lors de l’évènement plutôt que d’imposer des limitations a priori afin d'éliminer tout risque.

42. 
Toute restriction à la participation à des réunions pacifiques devrait reposer en principe sur une évaluation distincte ou individualisée du comportement de l’individu ou de la réunion concernée. Les restrictions systématiques à la participation aux réunions pacifiques sont présumées disproportionnées. 
43. 
L’article 21 comprend un cadre général auquel doit se conformer toute restriction au droit de réunion pacifique, à savoir, les critères cumulatifs de légalité, de nécessité et de proportionnalité et énonce un nombre limité de motifs sur lesquels les restrictions peuvent reposer. 
44. 
La deuxième phrase de l’article 21 prévoit qu’aucune restriction ne peut s’appliquer à l’exercice de ce droit autre que celle imposée en conformité à la loi. Cela exprime l’obligation formelle de légalité, similaire à l’obligation que les restrictions doivent être « prévues par la loi » comprise dans d’autres articles du Pacte. Les restrictions doivent donc être imposées au moyen de la loi ou d’actions administratives prévues par la loi. Les lois en question doivent être suffisamment précises pour permettre aux membres de la société de décider comment contrôler leur conduite et ne peuvent pas conférer un pouvoir considérable ou illimité à ceux en charge de leur exécution.

45. 
En outre, s’ajoutent les obligations interdépendantes et fondamentales selon lesquelles les restrictions doivent être aussi bien nécessaires que proportionnées. L’article 21 prévoit que toute restriction doit être nécessaire dans une société démocratique. Afin de répondre à cette obligation, il doit être constaté qu’une restriction répond à un besoin social pressant lié à un des motifs admissibles reconnus par l’article 21. Toute restriction devrait être considérée impérative dans le contexte d’une société reposant sur la démocratie, le pluralisme politique et les droits de l’homme, et non simplement opportune ou raisonnable.
 Elle doit aussi être la moins intrusive des mesures qui puissent remplir la fonction pertinente de protection. Pour établir si une restriction est nécessaire, une évaluation factuelle est essentielle. 
46. 
Il faut par ailleurs pouvoir démontrer que les restrictions sont proportionnées, ce qui exige de porter [un jugement / une évaluation] de valeur, en mettant en balance la nature et la portée de l’ingérence par rapport à la cause d’ingérence.
 Si la première l’emporte sur la seconde, alors la restriction est disproportionnée et donc non admissible.
47. 
La dernière partie de la deuxième phrase de l’article 21 énonce les motifs légitimes de restriction du droit de réunion pacifique. Il s’agit d’une liste exhaustive qui contient les motifs suivants : l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public ou pour protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits et les libertés d'autrui. 
48. 
L’« intérêt de la sécurité nationale » peut être une cause de restrictions si ces dernières sont nécessaires pour protéger l’existence même de la nation, son intégrité territoriale ou son indépendance politique contre la force ou une menace réelle d’usage de la  force.
 Dans le cas de réunions qui peuvent être qualifiées de « pacifiques », ce seuil ne peut être atteint qu’exceptionnellement. Par ailleurs, lorsque la raison première pour laquelle la sécurité nationale s’est dégradée est la suppression des droits de l’homme, cette dégradation ne peut pas être utilisée pour justifier des restrictions supplémentaires à ces droits, y compris le droit de réunion.
 
49. 
Pour que la protection de la « sureté publique » soit invoquée comme motif de restriction du droit de réunion pacifique,
 il doit être établi que la réunion représente un risque de danger significatif et immédiat pour la sûreté des personnes (pour leur vie ou leur intégrité physique) ou un risque similaire de dommages matériels sérieux.
 
50. 
L’ « ordre public » fait référence à l’ensemble des règles qui garantit le fonctionnement de la société, ou l’ensemble des principes fondamentaux sur lesquels repose la société, ce qui implique aussi le respect des droits de l’homme, dont le droit de réunion pacifique.
 Les États parties ne devraient pas recourir à une notion vague d’ « ordre public » comme motif pour justifier des restrictions excessives au droit de réunion pacifique.
 Les réunions pacifiques sont dans certains cas intrinsèquement perturbatrices. L’« ordre public » et « l’ordre et la loi » ne sont pas synonymes et les interdictions liées aux « troubles à l’ordre public » des législations nationales ne devraient pas être appliquées pour imposer des restrictions indues aux réunions pacifiques. 
51. 
Le motif relevant de la « protection de la santé publique » peut permettre d’imposer exceptionnellement des restrictions, par exemple lorsqu’il existe une épidémie d’une maladie infectieuse que des rassemblements aggravent. Ce motif de restriction peut aussi être applicable dans des cas extrêmes, lorsque la situation sanitaire pendant la réunion présente un risque important pour la santé du public en général ou pour les propres participants.

52. 
Les restrictions aux réunions pacifiques pour cause de « protection de la morale » ne devraient être imposées que de manière exceptionnelle. S’il doit être utilisé, ce motif ne devrait pas être invoqué pour protéger une interprétation rigide de la morale ou ne doit pas reposer sur des principes émanant exclusivement d’une seule tradition sociale, philosophique ou religieuse.
 De telles restrictions doivent être comprises sous le prisme de l’universalité des droits de l’homme et du principe de non-discrimination.
 Ainsi, des restrictions reposant sur ces motifs ne peuvent pas refléter l’opposition à l’expression de l’orientation sexuelle.

53. 
Les restrictions imposées aux réunions ayant pour motif « la protection des droits et des libertés d’autrui » peuvent se rapporter à la protection des droits du Pacte ou d’autres droits [fondamentaux] des personnes qui ne participent pas à la réunion. La protection du droit à la vie, à ne pas être soumis à de mauvais traitements, de mouvement, [droits de propriété] ou le droit au travail, par exemple, peuvent justifier des restrictions. Dans le même temps, un certain niveau de perturbations de la vie quotidienne inhérent à la tenue de réunions pacifiques doit être rendu possible, à moins que ces perturbations ne présentent une nuisance disproportionnée, auquel cas les autorités doivent être en mesure de fournir une justification détaillée de toute restriction.

54. 
En plus du cadre général de restrictions fourni par l’article 21 évoqué ci-dessus, nombre de considérations supplémentaires concernent les restrictions au droit de réunion pacifique. Au cœur de l’exercice de ce droit se trouve l’obligation que toute restriction doit par principe avoir un contenu neutre et donc ne doit pas avoir de rapport avec le message transmis par la réunion.
 Une approche différente irait à l’encontre de l’intention même des réunions pacifiques comme outils de participation politique et sociale visant à permettre aux membres de la population de défendre des idées et d’établir la portée du soutien dont ces idées bénéficient.
55. 
Les restrictions aux réunions pacifiques ne doivent donc pas être utilisées, de manière implicite ou explicite, pour entraver l’expression de l’opposition politique contre un gouvernement,
 y compris les appels aux changements de gouvernement, la constitution, le système politique ou l’indépendance politique d’une partie du pays. Elles ne devraient pas être appliquées pour interdire les insultes contre l’honneur et la dignité des responsables politiques ou des organes de l’État
 ou pour atteindre d’autres objectifs favorisés par les autorités. Par ailleurs, les restrictions ne doivent pas être discriminatoires.

56. 
Les règles applicables à la liberté d’expression devraient être respectées lorsqu’il s’agit du message véhiculé lors des réunions pacifiques ainsi que lorsqu’il provoque une réaction hostile. Comme dans le cas de la liberté d’expression, les restrictions aux réunions pacifiques pourront reposer sur le message transmis par les participants uniquement dans des conditions strictement limitées. 
57. 
D’après l’article 20 du Pacte, les réunions pacifiques ne peuvent pas être utilisées pour faire de la propagande en faveur de la guerre (paragraphe 1) ou pour effectuer tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l’hostilité ou à la violence (paragraphe 2).
 Les réunions qui [dans leur totalité] sont couvertes par le champ d’application de l’article 20 doivent être interdites. Dans la mesure du possible, des mesures devraient être prises dans ces cas-là contre les auteurs individuels, plutôt que contre la réunion dans son ensemble.
 
58. 
Le fait qu’une réunion provoque ou puisse provoquer une réaction hostile de la part de membres du public contre les participants ne justifie pas, en règle générale, l’interdiction ; la réunion doit être autorisée et ses participants doivent être protégés.
 Cependant, dans le cas exceptionnel où l’État est manifestement incapable de protéger les participants de ces menaces, des restrictions à la réunion peuvent être imposées. 
59. 
De telles restrictions doivent répondre à un examen rigoureux. Un risque non précisé de violence ou la simple possibilité que les autorités n’auront pas la capacité de prévenir ou de neutraliser la violence émanant des personnes opposées à la réunion, n’est pas suffisant : l’État doit être en mesure de montrer, sur la base d’une évaluation de risque concrète, qu’il ne serait pas capable de contenir la situation, même si des mesures du maintien de l’ordre importants sont déployées.
 Dans ces cas-là, des alternatives comme le report ou le transfert de la réunion doivent être envisagées avant d’avoir recours à l’interdiction.
60. 
Généralement, l’utilisation de drapeaux, d’uniformes, de signes et de banderoles doit être considérée comme une forme d’expression légitime qui ne devrait pas être limitée, même si de tels symboles sont le souvenir d’un passé douloureux. Dans des cas exceptionnels, lorsque ces symboles sont intrinsèquement et [exclusivement/ directement] associés à [l’incitation à la discrimination, l’hostilité ou la violence / des actes de violence ou visent à intimider des membres de la population], des restrictions peuvent être justifiées.
 Lorsque ces symboles sont utilisés comme une partie d’un message plus vaste d’incitation à la violence, la réunion peut ne pas être couverte par le champ d’application de l’article 21 protégeant les réunions « pacifiques ».
61. 
La règlementation des « horaires, du lieu et des modalités » des réunions n’est généralement pas liée au contenu de celles-ci et alors qu’il existe des possibilités pour des restrictions qui règlementent ces éléments, il appartient aux autorités de justifier au cas par cas toute restriction selon les motifs énumérés ci-dessus.
 De telles restrictions devraient quand même, dans la mesure du possible, permettre aux participants de se rassembler à portée de vue et d’ouïe du public visé.

62. 
En ce qui concerne les restrictions relatives aux horaires des réunions, même s’il n’existe pas de règles fixes sur les restrictions de la durée des réunions pacifiques, les participants doivent avoir la possibilité suffisante de manifester réellement leurs opinions.
 Les réunions pacifiques sont en général, de par leur nature, temporaires et il convient de permettre qu’elles s’achèvent de leur propre chef. Par ailleurs, les réunions ne devraient pas être limitées uniquement à cause de leur fréquence. La durée et la fréquence d’une manifestation peuvent jouer un rôle capital dans la transmission de son message à son public cible. Cependant, l’effet cumulé de rassemblements durables ne devrait pas être disproportionné sur les droits d’autrui. 
63. 
Des restrictions relatives aux heures et dates précises auxquelles les réunions peuvent se tenir ou sont interdites, sont sujettes à caution quant à leur compatibilité avec le Pacte.
 Dans le même temps, l’horaire des réunions peut avoir une influence sur leurs effets et peut justifier des restrictions. Ainsi, des réunions qui se tiennent la nuit dans des quartiers résidentiels peuvent avoir un effet indu sur la vie des riverains.
64. 
En ce qui concerne les restrictions relatives au lieu, il faut noter que les réunions pacifiques peuvent se tenir en principe en tout lieu accessible au public ou auquel ce dernier devrait avoir accès, comme des places et des rues publiques. Des restrictions générales à l’accès à certains lieux, tels des bâtiments et des parcs, peuvent avoir l’effet de limiter le droit de se rassembler dans ces lieux.
65. 
Les participants à des réunions ne peuvent pas être relégués à des zones lointaines où ils ne peuvent pas attirer réellement l’attention de ceux à qui ils s’adressent ou du public en général.
 En règle générale, l’interdiction de toute réunion en tout lieu de la capitale ;
 dans tout lieu public sauf dans un seul lieu spécifique, aussi bien en ville,
 ou hors du centre-ville ; 
 ou l’interdiction de réunions dans « toutes les rues de la ville », ne peut pas être imposée. 
66. 
La désignation de zones où les réunions ne peuvent pas se tenir, telles que les tribunaux, parlements ou autres sites officiels, devrait généralement être évitée, dans la mesure où il s’agit de lieux publics. Cependant, si les réunions dans de tels lieux sont interdites, les restrictions doivent être justifiées de manière précise et étroitement délimitées.

67. 
Compte tenu de la privatisation croissante des espaces publics, le droit de réunion exige que dans une certaine mesure, la propriété privée soit ouverte au public pour qu’il puisse se rassembler.
 L’intérêt des propriétaires privés doit être dûment pris en considération, mais il peut être limité si les participants n’ont pas d’autre moyen raisonnable de transmettre leur message au public cible.
 Les réunions qui se tiennent sur des propriétés privées avec le consentement de leurs propriétaires jouissent de la même protection que les autres réunions.
68. 
En ce qui concerne les restrictions relatives aux modalités des réunions pacifiques, le soin est généralement laissé aux participants de déterminer s’ils souhaitent utiliser des équipements tels que des affiches, des mégaphones ou des instruments de musique pour transmettre leur message. Les réunions peuvent impliquer le montage de structures et l’installations de systèmes de son, pour se faire entendre du public, mais étant donné la nature temporaire des réunions, il devra s’agir de constructions non permanentes.
 
69. 
En général, les États parties ne devraient pas limiter le nombre de participants aux réunions. Une telle restriction peut être acceptée uniquement s’il existe un rapport clair avec l’un des motifs légitimes de restriction énoncés à l’article 21, par exemple lorsque les considérations de sûreté publique dictent une capacité maximale de personnes pour un stade ou un pont.
 
70. 
Se couvrir le visage ou tout autre déguisement utilisé par les participants aux réunions, tels des capuches ou des masques, peuvent constituer un élément d’expression lors d’une réunion pacifique ou servir à prévenir les représailles, et dans le contexte des nouvelles technologies servir à protéger l’intimité. Les participants aux réunions ne devraient pas être empêchés de se couvrir le visage lors qu’il n’existe pas de preuve démontrable de violence imminente de leur part et de cause probable d’arrestation.
 Ainsi, les interdictions totales peuvent uniquement être justifiées dans des cas exceptionnels.
71. 
La collecte d’informations et de données pertinentes par les autorités peut dans certaines circonstances contribuer à la gestion des réunions, améliorer l’application de l’obligation de rendre des comptes au public et constituer une partie de la démarche proactive pour prévenir des violations et des abus de droits. Cependant, toute collecte d’informations, y compris au moyen de la surveillance ou l’interception de communications, la manière dont les données sont conservées et leur accès doivent respecter strictement les standards internationaux applicables, en particulier le droit à la vie privée, et ne peuvent jamais viser à intimider ou harceler les (potentiels) participants aux réunions.
 Ces pratiques devraient être réglementées par des cadres législatifs nationaux adaptés et accessibles au public, compatibles avec les standards internationaux et doivent pouvoir être contestées devant les tribunaux.
 
72. 
Le simple fait que les réunions ont lieu en public ne signifie pas que l’on ne puisse pas porter atteinte à la vie privée des participants, notamment au moyen de la reconnaissance faciale ou autres technologies qui peuvent identifier des participants individuels dans une foule. Il en va de même pour le suivi sur les réseaux sociaux dans le but de récolter des informations sur la participation aux réunions pacifiques. Un examen et un contrôle indépendants doivent s’exercer sur la collecte d'informations et de données personnelles concernant les personnes engagées dans des réunions pacifiques. 
73. 
La liberté des fonctionnaires de participer à des réunions pacifiques ne devrait pas être limitée au-delà de ce qui est strictement exigé par le besoin de garantir la confiance du public sur leur impartialité et donc leur capacité d’exercer leurs fonctions.
 Garantir que les membres des forces de sécurité en particulier suscitent la confiance du public en ce qui concerne leur impartialité est une préoccupation légitime de l’État.
74. 
Les obligations liées à la couverture par les participants des coûts de maintien de l’ordre, de sécurité
, d’assistance médicale ou de nettoyage
 associés aux réunions pacifiques ne sont généralement pas compatibles avec l’article 21. Ces coûts devraient, en règle générale, être couverts par des fonds publics et ne devront pas être imputés aux participants.
 
75. 
Les organisateurs des réunions et les participants sont tenus de faire des efforts raisonnables pour respecter les obligations juridiques mais ils devraient être tenus responsables [civilement ou pénalement] uniquement de leur propre comportement.
 La responsabilité des organisateurs ou des participants pour des dommages causés par d’autres participants dans des réunions ne devrait, en général, pas être imposée.
 Si tel est le cas, la responsabilité doit être limitée à ce qu’ils auraient pu prévoir ou prévenir en déployant des efforts raisonnables. Il est de bonne pratique que les organisateurs des réunions nomment un responsable de sécurité le cas échéant, mais cette obligation ne doit pas être imposée.
76.
Lorsque des sanctions pénales ou administratives sont exercées à l’encontre des participants à une réunion pacifique, ces sanctions doivent être proportionnelles et ne peuvent pas être exercées lorsque leur comportement est protégé par le droit.
77. 
Le recours aux cours ou autres tribunaux pour contester les restrictions doit être facilement accessible. La durée des procédures d’appel ou d’examen concernant les restrictions des réunions ne doivent pas compromettre l’exercice du droit.
 Les garanties de procédure du Pacte s’appliquent dans ces hypothèses, ainsi que dans les cas de privation de liberté et d’imposition de sanctions telles que des amendes, en lien avec la participation aux réunions pacifiques.
 
78.
 Les États parties ne peuvent pas exiger des manifestants qu’ils s’engagent à ne pas prendre part à des futures réunions.
 À l’inverse, nul ne saurait être contraint de participer à une réunion.
 
79. 
Alors que les actes de terrorisme ou de violence similaires doivent être criminalisés, ces crimes ne doivent pas être définis d’une manière vague ou trop générale qui peut entraver ou décourager la tenue de réunions pacifiques.


5.
Régimes de notification et d’autorisation
80.
 Les systèmes de notification impliquent que ceux qui souhaitent organiser une réunion pacifique doivent informer les autorités en conséquence et en avance et fournir certains détails importants. Cette obligation est admissible dans la stricte mesure où elle aide les autorités à faciliter le bon déroulement des réunions pacifiques et à protéger les droits d’autrui.
 Par ailleurs, cette obligation ne peut être détournée pour entraver la tenue de réunions pacifiques. Comme toute autre ingérence dans le droit de réunion, l’obligation de notification doit être justifiable sur la base des motifs énoncés à l’article 21.
 La mise en application de l’obligation de notification ne doit pas constituer une fin en soi.
 Les procédures de notification ne devraient pas être fastidieuses et devraient être proportionnelles à l’effet public potentiel de la réunion concernée. 
81.
 Le fait que les autorités ne se sont pas vues notifier la tenue d’une réunion [ne devrait pas rendre la participation à la réunion illégale, et] ne devrait pas être utilisé en soi comme motif pour disperser la réunion, arrêter les participants ou organisateurs ou imposer des sanctions indues comme les accuser d'une infraction pénale.
 Un tel fait ne dispense pas les autorités de l’obligation, dans la limite de leurs possibilités, de rendre possible la réunion et de protéger les participants.
82.
 En général, les réunions devraient être exclues des régimes de notification lorsqu’on peut raisonnablement s’attendre à ce que leur effet sur autrui sera minimal, par exemple de par la nature, le lieu, la taille ou la durée limitées de la réunion. Une notification ne doit pas être requise dans le cas de réunions spontanées, le délai n’étant pas suffisant pour la réaliser.
 
83. 
Le délai minimum de notification préalable requis dans le cas de réunions préétablies varie en fonction du contexte particulier.
 Il ne devrait pas être excessivement long, mais il devrait permettre un délai suffisant de recours aux tribunaux pour contester les restrictions le cas échéant.
84. 
Les régimes d’autorisation qui prévoient que lorsque des personnes souhaitant se réunir doivent demander une permission (ou un permis) aux autorités pour ce faire, minent l’idée qu’une réunion pacifique est un droit fondamental.
 Lorsque de tels régimes existent, ils doivent, dans la pratique, fonctionner comme un système de notification, avec les autorisations accordées d’office, dès lors qu’il n’y a pas de raisons valables de restreindre ou interdire la réunion. Ces systèmes ne devraient pas être excessivement bureaucratiques.
 Inversement, les régimes de notification ne doivent pas fonctionner dans la pratique comme des systèmes d’autorisation.


6.
Obligations et pouvoirs des forces de l’ordre
85.
 L’obligation fondamentale de toute force de l’ordre impliquée dans le maintien de l’ordre des réunions pacifiques est de respecter et de garantir l’exercice des droits fondamentaux des participants, tout en prenant des mesures raisonnables pour protéger de tout dommage
 d’autres membres du public, y compris les journalistes,
 les observateurs et ceux qui suivent les réunions ainsi que la propriété publique et privée. 
86.
 Les forces de l’ordre devraient dans la mesure du possible œuvrer pour établir des canaux de communication et de dialogue entre les différentes parties impliquées dans les réunions, avant et durant la réunion, de manière à garantir la prévisibilité des conflits et à les résoudre le cas échéant, ainsi qu’à désamorcer les tensions.
 S’engager dans un tel contact est en règle générale une bonne pratique, mais il ne peut pas être exigé des organisateurs et des participants d’en faire autant. 
87.
 Lorsque la présence des agents des forces de l’ordre est requise, le maintien de l’ordre d’une réunion devrait être planifié et mené dans l’intention de permettre que la réunion se tienne comme prévu, et dans le but de minimiser les risques de blessures sur toute personne et de dommages matériels/aux biens.
 Un plan devrait être élaboré pour le maintien de l’ordre de chaque réunion pour laquelle les autorités ont reçu par avance une notification, ou en ont été informées autrement, et qui risque de perturber l’ordre public. Le plan devrait détailler les consignes, les équipements et le déploiement de tout agent ou unité pertinents.
88. 
Des plans généraux d’urgence et des protocoles de formation devraient aussi être élaborés par les forces de l’ordre concernées, en particulier pour le maintien de l’ordre de réunions pour lesquelles les autorités n’ont pas reçu de notification en avance et qui risquent de perturber l’ordre public.
 Sont incluses les réunions spontanées et les contre-réunions. Il doit exister des structures de commandement claires pour bien définir les responsabilités, ainsi que des protocoles pour enregistrer et documenter les évènements, garantir l’identification des agents et le signalement de toute utilisation de la force.
89.
 Dans l’exercice de leurs fonctions, les agents des forces de l’ordre sont obligés, dans la mesure du possible, d’avoir recours à des moyens non violents avant d’utiliser la force, lorsque cela est absolument nécessaire.
 Dans tous les cas, tout emploi de la force doit respecter les principes fondamentaux de légalité, nécessité, proportionnalité, précaution et non-discrimination applicables aux articles 6 et 7 du Pacte, et ceux qui emploient la force en seront tenus responsables.
 
90. 
S’il est légal et peut être nécessaire d’arrêter certains participants ou de disperser une réunion, de telles actions doivent être en conformité avec les standards internationaux et doivent reposer sur les dispositions juridiques nationales en matière d’utilisation admissible de la force.
 Les régimes juridiques nationaux relatifs à l’utilisation de la force par les agents des forces de l’ordre doivent être alignés sur les conditions posées par les règles internationale. La législation nationale ne doit pas accorder aux agents des forces de l’ordre des pouvoirs illimités, par exemple employer la « force » ou « toute force nécessaire » pour disperser les réunions, ou « tirer sur les jambes ». En particulier, la législation nationale ne doit pas permettre l’emploi de la force contre des participants à une réunion de manière gratuite, excessive ou discriminatoire.

91.
 Seule la force minimale nécessaire pourra être employée lorsqu’elle est requise à des fins légitimes d’application de la loi. Si la nécessité d’utiliser la force n’est plus justifiée par les circonstances, ainsi lorsqu'un individu violent a été arrêté en toute sécurité lors d’une réunion, aucune autre utilisation n’est admissible.
 Les agents des forces de l’ordre ne peuvent employer plus de force que celle raisonnablement nécessaire dans les circonstances pour disperser une réunion, prévenir des actes criminels ou pour assurer l’arrestation ou permettre l’arrestation légale d’un contrevenant ou présumé contrevenant.

92.
Dans la mesure du possible, seuls les agents des forces de l’ordre qui ont été formés au maintien de l’ordre des réunions devraient être déployés à cet effet.
 Il est de règle générale que les forces militaires ne devraient pas être employées pour maintenir l’ordre lors d’une réunion.
 Les agents des forces de l’ordre responsables du maintien de l’ordre des réunions devraient être équipés convenablement, y compris, le cas échéant, avec des armes moins létales adaptées et des équipement de protection personnelle adaptés.
 Les États parties devraient garantir que toutes les armes, y compris les moins létales, font l’objet d’essais indépendants et stricts et devraient effectuer l’évaluation et le suivi de leur impact sur les droits à la vie et à l’intégrité physique et le bien-être mental des personnes concernées.
 
93.
La détention provisoire d’individus ciblés dans le but de leur empêcher de participer à des réunions peut constituer une privation arbitraire de liberté incompatible avec le droit de réunion pacifique.
 Elle peut se produire dans des cas exceptionnels et lorsque les autorités ont une connaissance réelle de l’intention des individus impliqués d’engager ou d’inciter à des actes de violence au cours d’une réunion en particulier et lorsque d’autres mesures pour prévenir les actes de violence sont clairement inadaptés.
 Les pratiques d’arrestation systématique massive avant, pendant ou après les réunions, sont arbitraires.

94.
Le pouvoir de « contrôle et de fouille » exercé sur les personnes participant à une réunion ou qui vont le faire, ne doit être exercé que dans le cas d’une menace de violence avérée. Dans le cas contraire, cela constitue une ingérence injustifiée dans le droit à la vie privée
. Ce pouvoir ne peut pas être exercé de manière discriminatoire. Le simple fait qu’un individu soit associé à une réunion pacifique ne constitue pas un motif raisonnable de l’arrêter et le fouiller.

95.
Le confinement, parfois nommé « nassage » (kettling), qui consiste pour les agents des forces de l’ordre à encercler et enfermer dans une zone une partie des manifestants, peut être employé uniquement lorsqu’il est nécessaire et proportionné, afin de prévenir la violence lors d’une réunion. Le but légitime est de faciliter le droit des participants non-violents à continuer d’exercer leur droit de réunion pacifique. Des mesures de maintien de l’ordre nécessaires et ciblées prises à l’encontre d'individus précis sont souvent préférables au confinement. Des précautions particulières doivent être prises pour confiner, dans la mesure du possible, uniquement les personnes qui peuvent être associées directement à la violence et pour limiter la durée du confinement au minimum nécessaire. Lorsque la tactique du confinement est employée de manière systématique ou punitive, elle viole le droit de réunion pacifique,
 et potentiellement d’autres droits comme celui de ne pas être détenu arbitrairement et la liberté de mouvement.
96.
Une réunion ne peut être dispersée que dans des cas exceptionnels. Il en est ainsi lorsque la réunion en tant que telle cesse d’être pacifique, ou lorsqu’il existe une preuve évidente d’une menace imminente de violence grave, mais dans tous les cas les règles de l’emploi de la force doivent être strictement respectées. Une réunion qui est pacifique mais provoque d’importantes perturbations, telles qu’un vaste blocage de la circulation, ne peut être dispersée, en règle générale, que si la perturbation est « grave et prolongée ». 

97.
Lorsque la décision de disperser une réunion a été légitimement prise, le recours à la force devrait être évité. Si les circonstances ne permettent pas de l’éviter, l’emploi de la force devrait être limité au minimum indispensable.
 Dans la mesure du possible, toute force employée devrait être dirigée contre une personne ciblée ou un groupe ciblé de participants à la réunion. Les armes à grande surface d’action telles que les produits chimiques irritants dispersés à distance (gaz lacrymogène) et les canons à eau tendent à avoir des effets indiscriminés. Lorsque ces armes sont utilisées, tous les efforts possibles, dans les limites du raisonnable, doivent être entrepris afin de limiter les risques tels que causer des dommages aux passants ou de provoquer un mouvement de panique. Les gaz lacrymogènes ne devraient pas être utilisés dans des espaces clos. 

98.
Les armes à feu ne sont pas un outil approprié pour le maintien de l’ordre lors des réunions.
 Les armes à feu ne doivent jamais être utilisées dans le seul but de disperser une réunion.
 Afin de respecter les standards internationaux, toute utilisation d’armes à feu par les agents des forces de l’ordre doit être limitée à des personnes ciblées dans les cas où il est strictement nécessaire de faire face à une menace imminente de mort ou de dommage grave, ou bien, dans des situations absolument exceptionnelles, à un risque grave et direct pour la vie.
 Compte tenu de la menace que ces armes représentent pour la vie, cette condition minimale devrait aussi être appliquée aux tirs de balles recouvertes de caoutchouc ou de balles en plastique.
 En aucun cas il n’est acceptable de tirer à l’aveugle dans la foule. Lorsque les agents des forces de l’ordre sont préparés pour l’emploi de la force, ou bien lorsque l’on considère que la violence est probable, les autorités doivent prévoir des unités de soins médicaux adéquates. 

99. 
Le recours à la force injustifié et disproportionnée enfreint les articles 7 et 9 du Pacte et, en cas de décès, il peut enfreindre l’article 6.
 Dans un cas extrême, le recours généralisé ou systématique à la force meurtrière contre les participants à une réunion pacifique peut constituer un crime contre l’humanité.
 
100. 
L’État est responsable en vertu du droit international des actes et des omissions des forces de l’ordre et doit promouvoir une culture de la responsabilité parmi les agents des forces de l’ordre lors des réunions. Pour favoriser l’application de l’obligation de rendre des comptes, les agents des forces de l’ordre vêtus d’un uniforme devraient toujours porter une identification lors des réunions. 

101.
Il existe une obligation légale d’enquêter de façon efficiente, impartiale et dans un délai convenable sur toute allégation de recours à la force illégitime de la part des agents des forces de l’ordre pendant une réunion ou en relation avec une réunion.
 Les actes intentionnels ou négligents et l’inaction peuvent entraîner une violation des droits de l’homme. Les forces de l’ordre et les agents à titre individuel doivent être tenus responsables de leurs actes ou omissions en vertu des lois nationales et, le cas échéant, des standards internationaux ; des recours effectifs doivent être proposés aux victimes. 

102.
Tout recours à la force de la part des agents des forces de l’ordre devrait être consigné et reflété dans un rapport transparent.
 En cas de dommage, le rapport devrait contenir les informations suffisantes pour déterminer si le recours à la force a été nécessaire et proportionnel, et exposer les détails de l’incident, en précisant notamment les circonstances environnantes ; le processus de prise de décisions ; les mesures prises pour éviter le recours à la force et pour désamorcer la situation ; le type de force employé et les modalités de son utilisation, y compris l’armement spécifique ; les raisons du recours à la force ; son efficacité ; et ses conséquences.

103.
Tout déploiement d’agents en civil lors de réunions doit être raisonnablement nécessaire compte tenu des circonstances et ces agents (ou d’autres agents de l’État) ne doivent en aucun cas inciter d’autres participants à la violence en agissant notamment comme agents provocateurs.

104.
Lorsque les autorités ont recours à des prestataires privés de services de sécurité pour des missions de maintien de l’ordre, l’État demeure responsable des actes de ces prestataires.
 À cette responsabilité s’ajoute celle qui incombe aux prestataires privés de services de sécurité en vertu des lois nationales et, le cas échéant, aux standards internationaux. Les États doivent réglementer et contrôler les actions des compagnies privées de sécurité employées lors de réunions dans le plein respect des principes internationaux en la matière.
 En tout état de cause, la nature et les conséquences des actes des prestataires privés de services de sécurité en matière de maintien de l’ordre devraient être clairement établies par les autorités dans la législation et leur recours à la force devrait être strictement réglementé.

105.
L’utilisation de dispositifs d’enregistrement par les agents des forces de l’ordre pendant les réunions, y compris les caméras portées sur eux, peuvent avoir un rôle important pour garantir l’obligation de rendre des comptes. Cependant, les autorités devraient avoir des lignes directrices rendues publiques pour garantir que leur utilisation soit conforme aux normes internationales protégeant la vie privée et qu’elle n’ait pas un effet dissuasif sur la participation aux réunions.

106.
L’État est pleinement responsable des systèmes d’armes contrôlés à distance qu’il utilise pendant une réunion. Ces méthodes de recours à la force peuvent exacerber les tensions et ne devraient être utilisées qu’avec la plus grande prudence. Les systèmes d’armes totalement autonomes à force létale ou à létalité réduite qui peuvent être utilisés contre les participants à une réunion sans une intervention humaine significative une fois que le système a été déployé, ne devraient jamais être employés pour le maintien de l’ordre lors d’une réunion.

7.
        Réunions lors de situations d’état d’urgence et de conflits armés
107.
Le droit à la réunion pacifique ne figure pas dans la liste des droits non susceptibles de dérogation énumérés dans l’article 4 (2) du Pacte, mais d’autres droits susceptibles d’être appliqués aux réunions, comme ceux protégés aux articles 6, 7 et 18, ne sont pas susceptibles de dérogation. Si les États dérogent au Pacte, par exemple, en réponse à une manifestation de masse où se déroulent des actes de violence, ils doivent pouvoir justifier non seulement que cette situation constitue une menace pour l’existence de la nation, mais aussi que toutes les dérogations au Pacte sont strictement exigées par la situation.
 
108.
S’il n’y est pas dérogé, le droit à la réunion pacifique est maintenu en période d’état d’urgence. La possibilité de limiter le droit à la réunion pacifique suffit généralement dans de tels cas et aucune dérogation aux dispositions en question ne serait justifiée par les exigences de la situation.

109.
Sauf en cas de participation directe aux hostilités, les réunions qui sont civiles par leur nature continuent, lors des situations de conflit armé, d’être régies par les normes qui réglementent le maintien de l’ordre, même si des actes de violence peuvent avoir lieu au cours de ces réunions.
 Dans toute décision, la sécurité et la protection des participants et du public en général devraient être des considérations primordiales. 
110.
Les civils participant à une réunion en période de conflit armé ne sont pas à l’abri d’être pris pour cible d’une attaque létale s’ils participent directement aux hostilités, au sens du terme défini par le droit humanitaire international, et dans la mesure où ils ne sont pas autrement protégés en vertu du droit international.
 Tout recours à la force est soumis aux normes de nécessité militaire, précaution, distinction et proportionnalité. 
8.
        Relation entre l’article 21 et d’autres dispositions du Pacte et d’autres régimes juridiques
111.
La pleine protection du droit à la réunion pacifique dépend de la protection d’un ensemble d’autres droits. Le droit à la vie (art. 6)
 et le droit à ne pas subir la torture ou un traitement cruel, inhumain ou dégradant (art. 7)
 peuvent l’un et l’autre être concernés si les agents du maintien de l’ordre ont un recours excessif à la force. Les restrictions à la capacité de voyager des personnes, y compris les voyages à l’étranger (art. 12 (2)), afin de participer à des réunions, et de participer à des marches et à d’autres réunions mobiles, peuvent constituer une violation de leur liberté de circulation (art. 12 (1)). Les décisions visant à restreindre l’exercice du droit à la réunion relèvent au surplus de la protection du droit à un procès équitable (art. 14 (1)).
 
112.
La surveillance des participants à des réunions ainsi que les autres formes de récolte de données peuvent entraîner une violation du droit à la vie privée de ces personnes (art. 17). Les réunions religieuses peuvent de même être protégées en vertu de la liberté de manifester sa religion ou ses convictions (art. 18).
 La liberté de réunion est davantage qu’une manifestation de la liberté d’expression (art. 19 (2)),
 mais elle possède un élément expressif et les raisons de la reconnaissance de ces deux droits ainsi que les restrictions acceptables à ces deux droits se recoupent à maints égards. La liberté d’information (art. 19 (2)) est fondamentale pour que le public puisse connaître le cadre légal et administratif régissant sa participation aux réunions et lui permette de demander des comptes aux agents publics de l’ordre. La liberté d’association (art. 22) protège également l’action collective, et les restrictions à ce droit ont souvent un effet sur la liberté de réunion. Comme la liberté d’expression, le droit à la participation politique et aux affaires publiques (art. 25) est étroitement lié au droit de réunion pacifique.
 Le droit à la non-discrimination protège les participants contre les pratiques discriminatoires dans le contexte des réunions (art. 26).
113.
En même temps, les participants à une réunion pacifique ne doivent pas porter atteinte aux droits d’autrui. Ainsi, le droit à la liberté de circulation (art. 12(1)) peut être concerné. Les droits socio-économiques, tels que le droit à la santé ou à l’éducation, peuvent également être concernés si les réunions se tiennent à l’intérieur ou dans les abords d’infrastructures telles que des hôpitaux ou des établissements scolaires. 
114.
[Le droit de réunion pacifique est souvent exercé dans le but de faire progresser la réalisation d’autres droits fondamentaux de l’homme, ainsi que d’autres normes et principes de droit international. Dans ces cas, la justification des obligations juridiques de respecter et garantir le droit de réunion pacifique découle de la valeur intrinsèque du droit, mais aussi de l’importance des autres droits, normes et principes dont il promeut la mise en place.] 
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	�	CCPR/C/MAR/CO/6, § 45–46; CCPR/C/BHR/CO/1, § 55. Voir www.policinglaw.info pour une explication sur les législations nationales en matière d’utilisation de la force.


	� 	Code de conduite des agents des forces de l’ordre, art. 3.


	�	Ibid., commentaire à l’art. 3.


	� 	CCPR/C/KHM/CO/2, § 12 ; CCPR/C/GRC/CO/2, § 42 ; et CCPR/C/BGR/CO/4, § 38.


	� 	CCPR/C/VEN/CO/4, § 14 ; et ACHPR, Lignes directrices sur le maintien de l’ordre des réunions en Afrique, § 3.2. 


	� 	Conseils de Nations Unies en matière de droits de l’homme sur les armes moins meurtrières dans le maintien de l’ordre (2019) ; Cour européenne des droits de l’homme, Güleç c. Turquie (requête num. 21593/93), arrêt du 27 juillet 1998, § 71 ; Principes généraux sur l’utilisation de la force et des armes à feu par les agents des forces de l’ordre, principe 2. 


	� 	Observation générale num. 36


	� 	CCPR/C/MKD/CO/3, § 19.


	� 	Cour européenne des droits de l’homme, S., V. et A. c. Danemark (requêtes Num. 35553/12, 36678/12 et 36711/12), arrêt du 22 octobre 2018 (grande chambre), § 77 et 127.


	� 	CCPR/C/CAN/CO/6, § 15.


	� 	CCPR/C/NOR/CO/7, § 20-21 ; Cour européenne des droits de l’homme, Gillan et Quinton c. Royaume Uni (requête num. 4158/05), arrêt du 12 mai 2010, § 63–65 et 84–85.


	� 	A/HRC/31/66, § 43.


	� 	Cour européenne des droits de l’homme, Austin et autres c. Royaume Uni (requêtes num. 39629/09, 40713/09 et 41008/09), arrêt du 15 mars 2012 (grande chambre), § 68.


	� 	A/HRC/31/66, § 62.


	� 	Principes généraux sur l’utilisation de la force et des armes à feu par les agents des forces de l’ordre, principe 13 ; A/HRC/26/36, § 75.


	�  	S/2009/693, annexe, § 62 ; et Conseils de Nations Unies en matière de droits de l’homme sur les armes moins meurtrières dans le maintien de l’ordre, § 7.3.7.


	� 	ACHPR, Lignes directrices sur le maintien de l’ordre des réunions en Afrique, § 21.2.4.


	� 	Principes généraux sur l’utilisation de la force et des armes à feu par les agents des forces de l’ordre, principe 14.


	� 	Ibid. ; Principes 9 et 14 ; et Observation générale num. 36.


	� 	Conseils de Nations Unies en matière de droits de l’homme sur les armes moins meurtrières dans le maintien de l’ordre, § 7.5.8.


	�	CCPR/C/ISR/CO/3, § 9 ; CCPR/C/UZB/CO/3, § 8 ; et Olmedo c. Paraguay (CCPR/C/104/D/1828/2008), § 7.5.


	�	Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 1998, article 7.


	� 	Cour européenne des droits de l’homme, Hentschel et Stark c. Allemagne (requête num. 47274/15), arrêt du 9 novembre 2017, § 91.


	� 	CCPR/C/COD/CO/4, § 43–44; CCPR/C/BHR/CO/1, § 36. Voir aussi The Minnesota Protocol on the investigation of potentially unlawful death (2016) (publications des Nations Unies, num. de vente E.91.IV.1).


	� 	Conseils de Nations Unies en matière de droits de l’homme sur les armes moins meurtrières dans le maintien de l’ordre, § 3.3 et 3.5.


	�	Conseils de Nations Unies en matière de droits de l’homme sur les armes moins meurtrières dans le maintien de l’ordre, § 3.4, 3.5.  


	� 	Cour européenne des droits de l’homme, Ramanauskas c. Lituanie, arrêt du 5 février 2008, § 54.


	� 	Cour interaméricaine des droits de l’homme, Massacre de La Rochela c. Colombie, arrêt du 11 mai 2007, Série C n°163, §102.


	� 	Conseils de Nations Unies en matière de droits de l’homme sur les armes moins meurtrières dans le maintien de l’ordre, § 3.2; et Observation générale num. 36, § 15.


	�	Conseils de Nations Unies en matière de droits de l’homme sur les armes moins meurtrières dans le maintien de l’ordre, §3.2.


� 	CCPR/C/CHN-HKG/CO/3, § 10; CCPR/C/CHN-MAC/CO/1, § 16.


� 	A/HRC/31/66, § 67.


� 	Observation générale num. 29 à propos des dérogations aux dispositions du Pacte en cas d’état d’urgence, § 5.


�  	Ibid.


� 	Cf. A/HRC/40/CRP.2, résumé et § 106. 


� 	Voir Nils Melzer, Guide interprétatif sur la notion de participation directe aux hostilités en droit international humanitaire (Genève, Comité International de la Croix Rouge, 2010), pages 43–47.


�  Olmedo c. Paraguay, § 7.5.


� 	Benítez Gamarra c. Paraguay (CCPR/C/104/D/1829/2008), § 7.4.


	� 	Evrezov et al. c. Biélorussie, § 3.3 et 8.9.


	� 	L’article 18 n’autorise pas de restrictions en raison de la « sûreté nationale ». Voir Observation générale num. 22, § 8.


	� 	Le Comité a souvent examiné des cas de réunions en vertu de l’article 19 sans constater de violation de l’article 21, p. ex. Komarovsky c. Biélorussie (CCPR/C/109/D/1839/2008), alors que dans d’autres cas il a constaté des violations des deux articles 19 et 21, p. ex. Derzhavtsev c. Biélorussie (CCPR/C/115/D/2076/2011).


	� 	Sudalenko c. Biélorussie, § 8.6.
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